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GREGORY JAVITCH Defendeur APPELANT
Jujn3

ET DØcembre 21

RENE BRIEN Demandeur INTIMI

ET

PAUL-EMILE SAVAGE MIS-EN-CAUSE

APPEL DE LA COUFI DU BANC DE LA REINE PROVINCE DE QUEBEC

AppeiInscription en Cour dappei non .signifiØe dens las trente jours du

jugementRejet de iappelDØlai de rigueurDØchØance du droit

dappelCode de Procedure civile arts 537 1209Loi sur la Cour

supr5me .C 1952 259 arts 36 41

Le juge de premiere instance dØposa son jugement en faveur de lintimØ

au greffe de la Cour tel quautorisØ par le second paragraphe de lart

537 du Code de Procedure civile Ce jugement portait Ia date du mars

1963 Linscription en appel ne fut signifiØe IintimØ que le avril

1963 soit le jour suivant lexpiration du dØlai dappel de trente jours

prescrit par lart 1209 du Code de Procedure civile LintimØ fit alors

une motion pour faire declarer Ia dØchØance du droit dappel La Cour

dappel considØra que lappelant navait pas rØussi dØmontrer que

le jugement avait ØtØ rendu une date ultØrieure celle quil portait

et rejeta lappel Un appel de piano fut inscrit devant cette Cour Par

la suite lappelant fit une motion pour permission dappeler et lint.imØ

produisit une motion pour faire rejeter lappel de piano Ces deux

motions furent entendues lors de laudition de la cause

ArrŒtLappel doit Œtre rejetØ

Le Juge en chef Taschereau et le Juge Abbott Ii ny aucun montant en

jeu et tout ce que cette Cour pourrait accorder par son jugement serait

de determiner seulement une question de dØlai Le droit de juger gui

est dorniØ cette Cour depend non pas de Ia demande contenue dans

laction mais de ce qui fait lobjet de Ia contestation de lappel projetØ

et dont est saisie la Cour La motion pour faire rejeter lappel de piano

doit Œtre accordØe

Cette Cour le droit daccorder une permission dappeler en vertu des

dispositions de Part 41 de Ia Loi .sur la Cour supreme mais dans les

circonstances actuelles une telle permission ne peut pas Œtre accordØe

Ii ny aucune question importante qui autorise lintervention de cette

Cour suivant les normes Øtablies par les jugements antØrieurs

Le Juge Cartwright partage lopinioa que lappel doit Œtre rejetØ

Le Juge Fauteux et le Juge Hall Si la Cour venait la conclusion que le

jugement dont est appel est mal fondØ il faudrait alors remettre Ia

cause Ia Cour dappel pour audition au mØrite Le jugement quo
nest donc pas un jugement prononcØ selon lart 36a de la Loi sur

la Cour supreme dans une procedure judiciaire oü le montant ou Ia

valeur de la matiŁre en litige dans lappel dØpasse $10000x La motion

pour rejet dappel doit done Œtre admise

CoM La Juge en chef Taschereau et les Juges Cartwright Fauteux
Abbott et Hall
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1964 Dautre part Ia demande pour permission dappeler paraIt justifiØe et doit

Œtre accordØe Les circonstances de cette cause militaient pour con
AVITCH

sidØrer au mØrite comme daileurs ii ØtØ jugØ nØcessaire de Ce faire

BIUEN et al le bien ou mal bade du present appel

Au mØrite la Cour dappel en presence du dossier tel qualors constituØ

eu raison de dire que lappelant navait pas rØussi dØmontrer que le

jugement du juge de premiere instance avait ØtØ rendu une date

ultØrieure celle quil porte Ii lieu moms dindices au contraire

de presumer que Ia prononciation duu jugement laudience ou son

dØpôt au greffe oat lieu la date inscrite au jugement Ii incombait done

lappelant de repousser cette prØsomption Iorsque cette question fut

soulevØe devant la Cour dappel La Cour dappel navait pas devant

elle une preuve adequate pour lui permettre de conclure que le juge-

ment avait ØtØ rendu une date ultØrieure celle quil porte Ii sen
suit que la computation dü dØlai dappel devait se faire compter de

cette date et que linscription fut signifiØe aprŁs lexpiration de Ce dØlai

APPEL dun jugement de la Cour du bane de Ia reine

province de Quebec dØclarant lappelant dØchu de son

droit den appeler dun jugement du juge PrØvost Appel

rejetØ

Melvin Rothrnan et Daniel Miller pour le dØfendeur

appelant

Jean Martineau C.R et Jacques Viau C.R pour le

demandeur intimØ

Le jugement du Juge en chef et du Juge Abbott fut rendu

par

LE JUGE EN CHEFLintimØ dans la prØsente cause

intentØ contre lappelant une action qui donnØ naissance

un litige assez compliquØ La cause ØtØ entendue par

le Juge Claude PrØvost qui maintenu laction du

demandeur avec dØpens

Le jugement de le Juge PrØvostna pas ØtØ prononcØ

laudience tel que lautorise le para de lart 537 du

Code de procedure mais ØtØ rendu par le juge au procŁs

qui la d.ØposØ au greffe de la Cour sous sa signature Cest

le second paragraphe de lart 537 qui autorise ce mode

Le dØfendeur contre qui jugement ØtØ rendu le

mars 1963 porte cette cause en appel mais na fait

signifier linscription lintimØ-demandeur que le avril

1963 soit le trente et uniŁme jour aprŁs que le jugement

fut rendu Les procureurs du present intimØ ont alors prØ
sentØ une motion le 10 avril de la mŒme annØe It la Cour

B.R 865
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du banc de la reine demandant lie rejet de cet appel comme 1964

tardif vu que selon eux les dØlais expiraient le avril JAVITCH

Ii avait done cause de ce retard dØchØance du droit
BRIENet al

de se pourvoir Devant la Cour infØrieure lappelant
Taschereau

plaide que les delais ne devaient pas etre computes depuis j.c

Ia date dinscription mais bien depuis la date oi les parties

ont ØtØ avisØes du prononcØ de ce jugement vu quil na pas

ØtØ rendu sØance tenante

La Cour du bane de la reine dØcidØ que lappelant na

pas rØussi dØmontrer que le jugement aurait tØ rendu

une date ulitØrieure celle qui est indiquØe et que consØ

quemment cette derniŁre doit Œtre tenue comme exacte

La Cour du bane de lEa reine ajoute que lappelant Javitch

fait signifier son avis le trente et uniŁme jour et que

celui-ci doit tre tenu comme tardif et illegal Sa MajestØ

le Roi Thomas2 Dame GagnØ La Banque Provinciale

du Canad La Cour done accordØ la motion de lintimØ

et dØclarØlappelant dØchu de son droit en appel quil avait

formØ refuse dentretenir son recours et rejetØ laction

avec dØpens

La question primordiale en litige est de determiner si la

Cour du bane de la reine mal jugØ en dØcidant que le

pourvoi en appel Øtait tardif Ii ny aucun montant en

jeu et tout ce que cette Cour pourrait accorder par le

jugement que nous serions appelØs rendre serait de deter-

miner seulement une question de dØlai Le mŒmeproblŁme

ØtØ analyse et dØcidØ dans la cause de Tremblay Duke-

Price Power Co.4 Ii ne faut pas oublier que le droit de

juger qui est donnØ notre Cour depend non pas de la

demande contenue dans laction mais de ce qui fait lobjet

de la contestation de lappel projetØ et dont est saisie la

Cour Vide Piset Morin5 Dans cette cause la Cour su

prŒme dØcidØ quelle navait pas juridiction pour entendre

cet appel Ii sagissait de determiner le montant dun cau

tionnement qui devait Øtre fourni On en est unanimement

arrivØ la conclusion quil ny avait pas de montant en

jeu suivant les dispositions de lart 39 de la Loi .sur la

Cour supreme du temps qui est maintenant lart 36

Lappellant produit une motion pour obtenir permis
sion dappelier et lintimØ Øgalement produit une motion

B.R 865 1933 56 B.R 83

B.R 471 R.C.S 44 D.L.R 184

R.C.S 520 D.L.R 800
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pour faire rejeter lappel de piano Certainement que cette

JAVITCH Cour le droit daccorder une permission dappeler en

BRIENet at vertu des dispositions de lart 41 mais je ne crois pas
dans les circonstances actuelles quune telle permissionTaschereau

J.C doive etre accordee Rien ne justifie en effet meme 51 le

jugement antØrieur Øtait erronØ que cette demande soit

accordØe Je ne vois aucune question importante qui auto-

rise lintervention de cette Cour suivant les normes Øtablies

par les jugements antØrieurs

Ii sensuit donc que la motion pour permission dappeler
doit Œtre rejetØe avec dØpens Quant la motion pour faire

rejeter lappel de piano ii sensuit logiquement quelle doit

Œtre accordØe avec dØpens et que lappel doit Œtre rejet

Øgalement avec dØpens Ii ny aura pas de frais pour ou

contre le mis-en-cause qui est registrateur de la Division

dEnregistrement de MontrØal

CARTWRIGHP agree in the result reached by all

the other Members of the Court that the appeal should

be dismissed that the respondent should recover from the

appellant the costs of the appeal of the motion to quash
and of the motion for leave to appeal and that there should

be no order as to costs for or against the mis-en-cause

Le jugement des Juges Fauteux et Hall fut rendu par

LE JUGE FAUTEUX Par jugement en date dii mars
1963 le juge PrØvost de la Cour supØrieure MontrØal
accueillant une action intentØe par lintimØ lappelant
annulait une promesse dachat dune ferme au prix de

$50000 et ordonnait la radiation du bordereau enregistrØ

sur cette ferme par lappelant Ce dernier appela de ce

jugement mais son inscription en appel datØe du avriI

1963 ne fut signifiØe lintimØque le avril 1963 soit le

jour suivant lexpiration du dØlai dappel de trente jours

prescrit lart 1209 dii Code de Procedure Civile Cest
alors que le 10 avril suivant lintimØfit motion pour faire

declarer la dØchØance dii droit dappel La Cour dappel
considØra que ce dØlai de trente jours est de rigueur que

lappel doit se former par la production dune inscription

et de sa signification dans ce dØlai de trente jours sous

peine de dØchØance que lappelant navait pas rØussi a.

dØmontrer que le jugement du juge PrØvost aurait ØtØ

rendu une date ultØrieure la date quil porte que

B.R 865
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cette date doit Œtre tenue comme exacte et que la significa-

tion de linscription faite trente et un jours aprŁs la date JAVITCH

du jugement devait Œtre tenue comme tardive et illØgale BamNet at

Et la Cour aprŁs avoir rØfØrØ Sa MajestØ le Roi

Thonas1 Dame GagnØ La Banque Provirtciale du
auux

Canada2 dØclara par un jugement unanime rendu le 16

avril 1963 que la motion de lintimØØtait bien fondØe et

que lappelant Øtait dØchu du droit lappel quil avait

formØ et cet appel fut rejetØ avec dØpens Le present

pourvoi interjetØ de piano est de ce jugement

Par suite lappelant fit dautres procedures Le 12

septembre 1963 ii demanda la Cour dappel la permission

de produire au dossier comme exhibit A-i un extrait du

plumitif ii apparaIt que le jugement de le juge

PrØvost date du mars fut produit au bureau du proto

notaire le mars et comme exhibit A-2 une attestation

du greffier de la Cour supØrieure que cc jugement du juge

PrØvost avait ØtØ rendu le mars En fait lappelant avait

communiquØ sans les produire la teneur de ces piŁces

la Cour dappel lors de laudition sur la motion pour faire

declarer la dØchØance du droit dappel Cette motion pour

production dexhibits fut rejetØe Le octobre 1963 lappe
lant logea la Cour supreme du Canada une demande de

permission dappeler du jugement quo la consideration

dc cette demande fut ultØrieurement diffØrØe laudition

de lappel au mØrite Le 17 octobre 1963 lappelant invo

quant les dispositions de lart 67 de la Loi sur la Cour

supreme du Canada demanda la Cour dappel dinclure

au dossier les exhibits A-i et A-2 et en plus un affidavit de

le juge PrØvostØtablissantque le jugement de cc dernier

navait pas ØtØ prononcØ laudience cette demande fut

accordØe sauf en cc qui concerne laffidavit en question vu

que celui-ci navait pas ØtØ soumis la Cour dappel quand

le jugement du 16 avril prononcant la dØchØance fut rendu

Dautre part lintimØdemanda cette Cour dannuler

lappel loge de piano allØguant que le jugement quo nest

pas un jugement rendu dans une procedure oà le montant

ou la valeur de la matiŁre en litige excŁde $10000 mais quil

sagit tout simplement dun jugement dØclarant la dØchØance

du droit dappel sans aucune rØfØrence au mØrite de la

cause

1933 56 B.R 83 B.R 471
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La seule question en litige devant nous trait au bien

JAV1TCJ ou mal fondØ du jugement de la Cour dappel accueillant

BRIENet al la motion de lintimØ pour faire declarer la dØchØance du

Fauteux
droit de lappelant former un appel en Cour du bane de

la reine Dussions-nous conclure au ma fondØ de ce juge

ment tout ce que nous pourrions faire serait de remettre

la cause la Cour dappel pour audition au mØrite Gatineau

Power Co Cross Le jugement quo nest donc pas un

jugement prononcØ dans une procedure judiciaire oü le

montant ou la valeur de matiŁre en litige dans iappei

dØpasse $10000 Art 36a Loi sur la Cour supreme
Aussi bien cette motion de lintimØ pour annulation de

lappel loge de piano cette Cour doit Œtre admise avec

dØpens

Dautre part la demande de lappe1ant pour permission

dappeler cette Cour me paraIt justifiØe et doit Œtre

accordØe aux conditions ordinaires soit frais suivre le sort

de lappel Limportance du montant ou de Ia valeur de

la matiŁre en litige en premiere instance les circonstances

relatives la publicitØ du jugement de la Cour supØrieure

le point de depart pour la computation des dØlais dappel

de ce jugement la declaration de la dØchØance de ce droit

dappel sont autant de circonstances qui entre autres miii

taient mon avis pour considØrer au mØrite comme
dailleurs ii ØtØ jugØ nØcessaire de ce faire le bien ou

mal fondØ du present appel IJne telle demande fut accordØe

par cette Cour dans Robert Marquis2 oii ii sagissait prØ
cisØment de lappel dun jugement de la Cour du bane de la

reine accueillant une motion pour faire rejeter un appe
au motif que linscription en appel Øtait illØgale

AprŁs audition sur le mØrite cependant je dois conclure

que la Cour dappel en presence du dossier tel qualors

constituØ eu raison de dire que lappelant navait pas

rØussi dØmontrer que le jugement du juge PrØvost avait

ØtØ rendu une date ultØrieure celle quil porte

Le jugement de le juge PrØvost nest pas accompagnØ

des instructions que mentionne 538 C.P.C rien au

dossier ne suggŁre une application des dispositions de cet

article lespŁce Par ailleurs ce jugement de le juge

PrØvost pouvait suivant le premier alinØa de lart 537

C.P.C Œtre prononcØ laudience ou suivant le second

R.C.S 35 D.L.R 706 R.C.S 20
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alinØa du mŒmearticle en le dØposant au greffe la date

quil porte avec alors obligation du protonotaire den don- JAVITCH

ncr avis Tenant compte de la maxime omnia praesumuntur BRIENet at
rite esse acta je crois quil lieu moms dindices au

Fauteuxj
contraire de presumer que la prononciation audience ou
le dØpôt au greffe ont lieu la date inscrite au jugement
Ii incombait donc lappelant de repousser cette prØsomp
tion lorsque cette question fut soulevØe en Cour dappel

Aux termes mŒmes de son inscription en appel lappe
lant lui-mŒmeprecise quil appelle from the judgment of

the Superior Court for the District of Montreal Province

of Quebec rendered by PrØvost on March 1963
Quant aux entrØes au plumitif exhibit A-i dies se lisent

comme suit

1963

March 5.Jugement DONNE ACTE au demandeur de son offre et de son

renouvellement doffre de Ia somme de $2000.00 en capital et

de $213.90 en intrŒtetc

Juge PrØvost

Prod March 1963

April 4.Inscription in Appeal sign et rapp Philipp Bloomfield

and Co

Ii est manifeste et admis que lentrØe du avrii indiquant

que linscription fut signifiØe le avril est inexacte le

rapport du huissier fait foi que cette signification ne fut

faite que le avril aprŁs lexpiration du dØlai de lappei

Si par ailleurs ii faut retenir que lentrØe apparemment
faite le mars indique que le jugement fut produit le

mars ii ne sensuit pas que le jugement na pas ØtØ

comme ii pouvait valablement lŒtreprononcØ laudience

le mars Lappelant la dailleurs reconnu par lallØgation

suivante apparaissant sa motion faite le i5 octobre 1963
WHEREAS in order that Defendant-Appellants case be properly

presented before the Supreme Court of Canada it is essential that an
affidavit of the Honourable Mr Justice PrØvost establishing that the judg
ment in the Superior Court had not been rendered in open Court form

part of the said Joint Record

On peut ajouter que rien au dossier ne suggŁre quassu
mant que cet affidavit cut ØtØ dØcisif de la question on ne

pouvait avec une diligence raisonnable lobtenir et le

produire en Cour dappel lors de laudition de la motion

pour faire declarer la dØchØance du droit dappel Ii serait

contraire aux principes rØgissant les appels de donner main-

tenant effet cet affidavit ou dautres piŁces offertes dans

pareilles circonstances

915283
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Enfin lattestation du greffier exhibit A-2 se lit comme

JAVITCH suit

BRIEN et at RE 482513 BRIEN vs JAVITCH

Fauteux La PrØsente est pour certifier que le jugement dans la prØsente cause

tØ rendu par lhonorable juge PREVOST le six mars 1963 et apparalt

dans le livre des dØlibØrØs comme tel

signØ Ovide Mercure

OVIDE MERCURE D.P.C.S

Greffier en chef

P.S Le jugement ci-haut porte Ia date du mars 1963

signØ OM D.P.C.S

Ii nest Øvidemment pas de la competence du greffier de

decider si un jugement ØtØ prononcØ unedate diffØrente

de celle quil porte Au surplus cet exhibit A-2 ØtØ irrØ

guliŁrement produit au dossier comme dailleurs lexhibit

A-i ainsi quil est dØmontrØ aux raisons de jugement de

le juge en chef Tremblay Dossier conjoint page 43

Ajoutons enfin quà laudition devant nous lintimØ

dØposØ un affidavit en date du octobre 1963 signØ par le

mŒme greffier dans lequel celui-ci declare

Le 16 avril 1963 jai signØ une lettre Ia demande des procureurs

de monsieur Javitch lettre quils avaient eux-mŒmes rØdigØs sic
sur du papier lettre -du protonotaire

Dans cette lettre ii Øtait dit que le jugement de la Cour SupØrieure

rendu dans cette cause lavait ØtØ le mars 1963 et que cela

apparaissait dans le livre des dØlibØrØs

Jai depuis examine le dossier loriginal du jugement et le plumitif

du protonotaire et aprØs avoir vØriflØ le tout je realise que cette

mention du mars 1963 dans le livre des dØlibØrØs mention que

jy ai moi-mme Øcrite est erronØe parce que loriginal du juge
ment est date du mars 1963 et parce quil ny rien ni au dossier

ni dans les livres du protonotaire pouvant indiquer quil ØtØ rendu

une autre date que celle quil porte

Et jai signØ

signØ Ovide Mercure

La rØfØrence cet affidavit est faite exciusivement pour

dØmontrer le danger quil de tenir compte de piŁces

irrØguliŁrement produites

En somme la Cour dappel navait pas devant elle une

preuve adequate pour lui permettre de conclure que le

jugement de le juge PrØvost avait ØtØ rendu une date

ultØrieure celle quil porte Ii sen suit que la computation

du dØlai dappel devait se faire compter de cette date et
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que linscription fut signifiØe aprŁs lexpiration de ce dØlai 1q64

Je renverrais lappel avec dØpens JAITCH

Appel rejetØ avec dØpens BRIENeI aL

Fauteux

Procureurs du dØfendeur appelant Phillips Bloomfield

Vineberg Goodman MontrØal

Procureurs du demandeur intimØ Lacroix Viau HØbert

Thivierge MontrØal


